


















































































                                      -=-=-=-=-=-=-=- 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA COLLECTE  
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Le 15 mars 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Pierre Laroche), Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois, Jean-Paul 

Lanson (pouvoir de Jéremy Simon), Didier Monceau, Luc Nauleau, Pierre Rousseau, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Messieurs Jérémy Simon, Pierre Laroche. Madame Tremintin, 

trésorière Principale. 

 

Date de la convocation : 9 mars 2022 

 

Les astreintes 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à 

certains agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme 

et de la Mer ; 
 

Vu le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à 

certains agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme 

et de la Mer ; 
 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
 

Dans l’attente de l'avis du comité technique paritaire, 
 

I - RÉGIME DES ASTREINTES 

 

Article 1 - Cas de recours à l'astreinte 

On peut recourir à une astreinte du lundi au dimanche. 

Elle peut concerner la direction,  

La cheffe d’équipe des ambassadeurs du tri, 

Les services administratifs,  

Les services techniques.  

 

 

Article 2 - Modalités d'organisation 

Plusieurs périodes d’astreintes sont possibles : 4h à 9h, 17h à 20h, 20h à 4h.  

 

Le moyen de communication mis en place pour prévenir l'agent d'astreinte : par 
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téléphone, 

 

Les obligations pesant sur l'agent d'astreinte : Une période d’astreinte s’entend comme une 

période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 

d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, 

le déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

 

Les missions pour lesquelles il est mandaté pour intervenir : répondre au téléphone, 

rechercher les solutions, prévenir éventuellement les services de secours quand les agents 

sont sur le terrain. 

 

Les périodes d'intervention sont comptabilisées par l’agent qui doit tenir un tableau de 

relevé d’horaires, préciser s’il y a eu intervention ou pas durant l’astreinte et le remettre 

tous les mois à la Direction. 

 

Article 3 - Emplois concernés  

- Service Extension des consignes de tri, 

- Service technique,  

- La direction,  

- Service administratif. 

 

Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation 

Pour la filière technique, seule l’indemnisation est possible selon les barèmes légaux en 

vigueur.  

Pour les autres filières, les périodes d’astreintes seront compensées en temps. 

 

Article 5 - Modalités de rémunération ou de compensation en cas d’intervention 

L’intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période 

d’astreinte, y compris la durée de déplacement aller et retour sur le lieu de travail.  

Pour les agents de la filière technique non éligibles aux IHTS, la Collectivité indemnisera 

selon les barèmes en vigueur.  

Pour les agents des autres filières, les interventions donneront lieu à des repos 

compensateurs. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités 

exposées ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans 

le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 

 

                       

 Fait et délibéré en séance le 15/03/2022 

 Enregistré sous le N°22/10 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 3 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation 

légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre 

Dubois (pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

 

Admission en non-valeur 
 

Vu la proposition du Receveur des Communes et Établissements Publics Locaux 

d'admettre en non-valeur la liste des créances irrécouvrables n° 5464880532 d'un 

montant de 60.00€, 

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- D'accepter cette proposition. 

- D’imputer cette dépense de fonctionnement au Compte 6542 « créances éteintes ». 

                            

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/28 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 3 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation 

légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre 

Dubois (pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

Contrat relatif à la prise en charge des déchets 

d’équipements ménagers (hors déchets issus des 

lampes) collectés dans le cadre du service public de 

gestion des déchets et participation financière aux 

actions de prévention, communication et sécurisation 

et 

Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus des 

lampes collectées dans le cadre du service public de 

gestion des déchets 
 

Le Président explique que la convention de collecte séparée, version 2021, est résiliée de 

plein droit au 30 juin 2022 à minuit. L’agrément d’OCAD3E étant arrivé à échéance à 

cette date. 

OCAD3E a informé le 2 septembre 2022 d’un projet d’un contrat version juillet 2022 au 

31 décembre 2027.  

 

Dans le cadre du service public de la gestion des déchets, une collecte séparée 

notamment, d’une part, des déchets d’équipements électriques et électroniques 

ménagers relevant des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, et d’autre part, des déchets d’équipements électriques 

et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 mentionnée au même article a été 

mise en place par le SITOMAP. 

 

L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des équipements électriques et électroniques modifie, à compter 

du 1er juillet 2022, l’organisation des relations contractuelles et financières entre les 

collectivités territoriales et leurs groupements d’une part, et les éco-organismes et 

l’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques (ci-après la « Filière »), d’autre part, quant à la 
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prise en charge des coûts de collecte des déchets d’équipements électriques et 

électroniques (ci-après « DEEE ») ménagers supportés par les collectivités, la reprise des 

DEEE ménagers ainsi collectés par les collectivités et la participation financière des éco-

organismes de la Filière aux actions de communication des collectivités relatives aux 

équipements électriques et électroniques ménagers. 

 

 

La nouvelle règlementation, pour les collectivités ayant mis en place une collecte séparée 

des DEEE ménagers, apporte à compter du 1er juillet 2022, notamment des 

changements tenants : 

 

- au périmètre de la coordination de l’organisme coordonnateur,  

 

- à la répartition des obligations de collecte des DEEE ménagers des éco-

organismes agréés pour une ou des mêmes catégories d’équipements électriques 

et électroniques, et  

 

- au cocontractant des collectivités. 

 

Ainsi désormais notamment, ce n’est plus l’organisme coordonnateur (OCAD3E) qui 

contracte avec une collectivité le ou les contrats relatifs à la prise en charge des coûts de 

collecte des DEEE ménagers supportés par cette collectivité, à la reprise des DEEE 

ménagers ainsi collectés par elle et à la participation financière de l’éco-organisme aux 

actions de communication de cette collectivité mais l’éco-organisme agréé de la Filière à 

qui incombe cette prise en charge et cette reprise. 

 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques, chaque collectivité se voit indiquer l’éco-

organisme (ci-après l’« Eco-organisme Référent ») à qui il incombera de prendre en 

charge les coûts de collecte des DEEE ménagers relevant de cette ou ces catégories 

supportés par cette collectivité, la reprise des DEEE ainsi collectés par elle et la 

participation financière aux actions de communication relatives aux équipements 

électriques et électroniques ménagers qu’elle met en œuvre. 

 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques, c’est avec cet Eco-organisme Référent que la 

collectivité conclut désormais le contrat relatif à la prise en charge des coûts de collecte 

des DEEE ménagers supportés par la collectivité, la reprise des DEEE ménagers ainsi 

collectés par elle et la participation financière de l’éco-organisme aux actions de 

communication qu’elle met en œuvre. 

 

Toutefois, la règlementation applicable prévoit également désormais qu’en cas de 

pluralité d’éco-organismes agréés pour une ou plusieurs mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques ménagers, le contrat susvisé est signé non 

seulement par l’Eco-organisme Référent de la collectivité mais également par l’autre (ou 

les autres) éco-organisme qui s’engage à poursuivre l’exécution du contrat dès lors qu’il 
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serait désigné par l’organisme coordonnateur comme étant tenu d’assurer la prise en 

charge des coûts de collecte des DEEE ménagers supportés par la collectivité et la reprise 

des DEEE ménagers collectés par elle. 

 

OCAD3E a été agréée, par arrêté ministériel du 15 juin 2022 pour répondre aux 

exigences du cahier des charges annexé (Annexe III) à l’arrêté du 27 octobre 2021 

précité, jusqu’au 31 décembre 2027 et ce, à compter du 1er juillet 2022. 

 

 

 

ECOLOGIC et ECOSYSTEM ont été chacune agréées notamment en qualité d’éco-

organisme de la Filière pour les équipements électriques et électroniques ménagers 

relevant des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-172 du 

code de l’environnement (ci-après les « DEEE, hors déchets issus des lampes »). 

 

ECOSYSTEM est également notamment agréée en qualité d’éco-organisme de la Filière 

pour les équipements électriques et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 

mentionnée au II de l'article R. 543-172 du code de l’environnement (ci-après les « 

déchets issus des lampes »). 

 

Le SITOMAP souhaite maintenir son plan d’actions visant à améliorer la propreté de son 

territoire ce qui inclut le recyclage des déchets d’équipements électriques et 

électroniques ménagers.  

 

Ce plan vise à : 

 

- Répondre à l’urgence environnementale, en recyclant et en mettant en place une 

collecte séparée des déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers 

relevant des catégories 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-

172 du code de l’environnement ; 

 

- Améliorer la qualité du service rendu aux usagers ; 

 

- Améliorer l’image du SITOMAP ; 

 

- Sensibiliser la population à la question du recyclage des déchets d’équipements 

électriques et électroniques ménagers, notamment via des actions de prévention 

et de communication. 

 

Dans ce cadre, le syndicat souhaite conclure d’une part, un nouveau contrat relatif à la 

prise en charge des DEEE, hors déchets issus des lampes, collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation afin de prendre en compte la nouvelle 

réglementation applicable à compter du 1er juillet 2022. 
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Le SITOMAP souhaite d’autre part conclure un nouveau contrat relatif à la prise en 

charge des déchets issus des lampes collectés dans le cadre du service public de gestion 

des déchets à compter du 1er juillet 2022. 

 

J’ai donc l’honneur, Mesdames et Messieurs, de vous demander de bien vouloir : 

 

▪ Constater la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention 

anciennement conclue entre OCAD3E et le SITOMAP pour les DEEE, hors déchets 

issus des lampes, étant précisé qu’OCAD3E règlera au syndicat, le montant des 

compensations financières mentionnées à l’article 3.2. de cette ancienne convention 

qui restent lui être dues au titre des tonnages collectés de DEEE, hors déchets issus 

des lampes, de la protection du gisement de DEEE, hors déchets issus des lampes et 

au titre de la communication pour les DEEE, hors déchets issus des lampes afférents 

à la période antérieure au 1er juillet 2022 ; Autoriser, en conséquence la signature 

avec OCAD3E de l’« Acte constatant la cessation de la convention de collecte séparée 

des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) Version 

2021 » ci-joint ; 

 

▪ Approuver le « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets d'Equipements 

Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service 

public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation - Version Juillet 2022 » ci-joint ; Autoriser 

la signature de ce contrat (i) avec ECOLOGIC qui est tenu d’assurer, à compter du 1er 

juillet 2022, auprès du SITOMAP la prise en charge des coûts de collecte des DEEE, 

hors déchets issus des lampes supportés par elle, la reprise des DEEE, hors déchets 

issus de lampes ainsi collectés par elle et le versement de la participation financière 

aux actions de prévention, communication et sécurisation mises en œuvre par le 

SITOMAP et en conséquence d’exécuter ledit contrat, (ii) en présence de ECOSYSTEM 

qui intervient audit contrat en le cosignant afin de souscrire l’engagement prévu à 

l’article 5 dudit contrat portant sur l’engagement d’exécuter le contrat, si ECOSYSTEM 

devait être, à l’avenir, désigné par l’organisme coordonnateur comme étant tenu 

d’assurer, en lieu et place de ECOLOGIC la prise en charge des coûts de collecte des 

DEEE, hors déchets issus des lampes supportés par la collectivité et la reprise des 

DEEE, hors déchets issus des lampes collectés par elle. 

 

A cet égard, il convient d’indiquer que l’article 5 du contrat susmentionné prévoit que 

si ECOSYSTEM devait être, à l’avenir, désigné par l’organisme coordonnateur comme 

étant tenu d’exécuter le contrat, en lieu et place de ECOLOGIC, ces deux éco-

organismes concluraient, à cette fin, un contrat de cession dudit contrat, le syndicat 

donnant par avance son accord à la cession du contrat entre ECOLOGIC et 

ECOSYSTEM. 

 

 

▪ Constater la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention 

anciennement conclue entre OCAD3E et le SITOMAP pour les déchets issus des 

lampes ; Autoriser, en conséquence, la signature avec OCAD3E de l’ « Acte 

constatant la cessation de la convention relative aux Lampes usagées collectées par 

les communes et établissements publics de coopération intercommunale » ci-joint ; 
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▪ Approuver le « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, 

collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets » ; Autoriser la 

signature de ce contrat avec ECOSYSTEM. 

 

Le conseil syndical 

 

- Sur le rapport de Monsieur Brosse, le Président, 

 

VU : 

 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- La directive 2011/65/UE du 8 juin 2011 relative à la limitation de l'utilisation de 

certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 

- La directive n° 2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux déchets d'équipements 

électriques et électroniques, 

- L’article L.541-10 du Code de l’environnement, 

- L’article L.541-10-2 du Code de l’environnement, 

- L’article R.541-102 du code de l’environnement, 

- L’article R.541-104 du code de l’environnement, 

- L’article R.541-105 du code de l’environnement, 

- La loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

- L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des équipements électriques et électroniques ; 

- L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOLOGIC en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées à l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, 

- L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOSYTEM en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées à l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, 

-L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOSYSTEM en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers de la catégorie 3 mentionnée à l'article R. 543-172 du code de 

l’environnement, 

- Le projet d’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention de collecte 

séparée des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) 

Version 2021 », 

- Le projet de contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets 

d'Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation – Version Juillet 2022 », 
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- le projet d’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention relative aux 

Lampes usagées collectées par les communes et établissements publics de coopération 

intercommunale », 

- Le projet de contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de 

lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets ». 

 

CONSIDERANT : 

 

- Que la mise en place du recyclage sur le domaine public constitue un enjeu essentiel de 

la politique du SITOMAP 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 

1.constate la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention intitulée 

« Convention de collecte séparée des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 

ménagers (DEEE) Version 2021 » anciennement conclue avec OCAD3E ; 

2. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec OCAD3E l’acte intitulé 

« Acte constatant la cessation de la convention de collecte séparée des Déchets 

d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) Version 2021 » dont un 

exemplaire est annexé à la présente délibération ; 

3. approuve le contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets 

d'Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation - Version Juillet 2022 » ; 

 

4. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer le contrat intitulé « Contrat 

relatif à la prise en charge des Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques 

ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets et à la 

participation financière aux actions de prévention, communication et sécurisation - 

Version Juillet 2022 », qui prendra effet de manière rétroactive à compter du 1er juillet 

2022 et dont un exemplaire est annexé à la présente délibération, avec ECOLOGIC, en 

présence de ECOSYSTEM qui intervient audit contrat en le cosignant afin de souscrire 

l’engagement prévu à l’article 5 dudit contrat. 

 

5. constate la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention intitulée 

« Convention relative aux Lampes usagées collectées par les communes et 

établissements publics de coopération intercommunale » anciennement conclue avec 

OCAD3E ; 

 

6. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec OCAD3E l’acte intitulé 

« Acte constatant la cessation de la convention relative aux Lampes usagées collectées 

par les communes et établissements publics de coopération intercommunale » dont un 

exemplaire est annexé à la présente délibération ; 

 

7. approuve le contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de 

lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets » ; 
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8. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec ECOSYSTEM le contrat 

intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, collectés dans 

le cadre du service public de gestion des déchets » qui prendra effet de manière 

rétroactive à compter du 1er juillet 2022 et dont un exemplaire est annexé à la présente 

délibération ; 

 

 

Projet de Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, 

En conséquence, un contrat doit être signé entre le SITOMAP et l’éco organisme référent 

géographiquement à notre collectivité, soit ECOLOGIC et que tous les titres liés à la 

facturation trimestrielle doivent dorénavant être établis au nom de cet éco organisme. Un 

nouveau barème détaillé dans le futur contrat sera appliqué.  

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- D’autoriser le Président à signer l’acte constatant la fin de la convention de collecte 

séparée des D3E version 2021,  

- D’autoriser le Président à signer le contrat et les annexes concernant la collecte séparée 

des DEEE avec ECOLOGIC. 

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/29 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 
LA PARTICIPATION DU SITOMAP SUR DES CONTENEURS ENTERRES 

(Annule et remplace la délibération n°15/24 du 18 juin 2015) 

 

Les membres du bureau présents décident d’annuler et de remplacer la délibération n°15/24 

du 18 juin 2015 en mettant en place la participation du SITOMAP pour l’achat de conteneurs 

enterrés ordures ménagères, de conteneurs enterrés pour le tri sélectif et de conteneurs 

enterrés pour le verre.  

 

La participation du SITOMAP sera à hauteur de 1 500 €uros par conteneur. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à 8 voix, 

DECIDE 

-D’approuver la proposition du Vice-président, 

-D’imputer la dépense au compte de dépenses d’investissement 2041481. 

                       

 

 

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/30 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

 
AIDE A LA COMMUNE DE PITHIVERS POUR 3 CONTENEURS ENTERRES  

SITUES AU MAIL SUD 

 
Monsieur Simon, 3ème vice-président, présente la demande de participation pour les 3 

conteneurs enterrés pour la ville de Pithiviers. Le Président indique ne pas participer au débat 

car étant par ailleurs maire adjoint à la ville de Pithiviers, il ne peut être juge et partie. Il ne 

prend donc pas part au vote. Les élus du bureau décident d’accorder une aide pour les 3 

conteneurs, soit 1 500 €uros chacun.  

 

Le Président reprend la parole. 

Vu la proposition du Vice-président, 

Considérant la nécessité de délibérer pour le versement de l’aide,  

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à 8 voix, 

DECIDE 

-D’approuver la proposition du Vice-président, 

-D’accorder une aide à la commune de Pithiviers de 4 500 € qui sera versée après réalisation 

des dits travaux, constatés par procès-verbal entre le SITOMAP et la commune,  

-D’imputer la dépense au compte de dépenses d’investissement 2041481. 

                       

 

 

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/31 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois 

(pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du 

Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 

2022 

 

Retrait de la délibération n°22/23 du 26 avril 2022 
Modalités d’attribution d’un cadeau pour un agent 

 

Le Président rappelle que par délibération n°22/23 du 26 avril 2022, les membres du bureau 

approuvaient le principe d’un cadeau offert aux agents titulaires ou non titulaires dans le 

cadre d’évènements tels qu’un départ à la retraite, une mutation, une naissance, un mariage 

dans la limite de 200,00 €. 

 

Le Président rapporte l’avis du contrôle de légalité reçu au SITOMAP le 24 mai 2022 qui 

indique que : 

L’achat de cadeaux offerts par la Collectivité est possible dans le cadre d’une prestation 

sociale mais implique une participation du bénéficiaire à la dépense engagée en fonction de 

son revenu et éventuellement de sa situation familiale, 

Une remise systématique d’un cadeau et d’un montant uniforme à tous les agents sont donc 

discutables,  

La valeur des cadeaux ne doit pas être telle qu’ils puissent être considérés comme des 

compléments de rémunération, 

Du fait de la fragilité juridique, il est demandé de procéder au retrait de la délibération 

n°22/23 du 26 avril 2022. 

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- De retirer cette délibération concernant les modalités d’un cadeau pour un agent.                            

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/32 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

Les astreintes 
(Annule et remplace la délibération n°22/10 du 15/03/2022) 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains 

agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer  
 

Vu le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à certains 

agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer  
 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
 

Vu l'avis favorable du comité technique paritaire du 9 juin 2022, 
 

I - RÉGIME DES ASTREINTES 

 

Article 1 - Cas de recours à l'astreinte 

On peut recourir à une astreinte du lundi au dimanche. 

Elle peut concerner la direction,  

La cheffe d’équipe des ambassadeurs du tri, 

Les services administratifs,  

Les services techniques.  

 

 

Article 2 - Modalités d'organisation 

Plusieurs périodes d’astreintes sont possibles : 4h à 9h, 17h à 20h, 20h à 4h.  

Le moyen de communication mis en place pour prévenir l'agent d'astreinte : par téléphone. 

Les obligations pesant sur l'agent d'astreinte : Une période d’astreinte s’entend comme une 

période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
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d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le 

déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

 

Les missions pour lesquelles il est mandaté pour intervenir : répondre au téléphone, rechercher 

les solutions, prévenir éventuellement les services de secours quand les agents sont sur le 

terrain. 

 

Les périodes d'intervention sont comptabilisées par l’agent qui doit tenir un tableau de relevé 

d’horaires, préciser s’il y a eu intervention ou pas durant l’astreinte et le remettre tous les mois 

à la Direction. 

 

Article 3 - Emplois concernés  

- Service Extension des consignes de tri, 

- Service technique,  

- La direction,  

- Service administratif. 

 

Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation 

Pour la filière technique, seule l’indemnisation est possible selon les barèmes légaux en 

vigueur.  

Pour les autres filières, les périodes d’astreintes seront compensées en temps. 

 

Article 5 - Modalités de rémunération ou de compensation en cas d’intervention 

L’intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période 

d’astreinte, y compris la durée de déplacement aller et retour sur le lieu de travail.  

Pour les agents de la filière technique non éligibles aux IHTS, la Collectivité indemnisera selon 

les barèmes en vigueur.  

Pour les agents des autres filières, les interventions donneront lieu à des repos 

compensateurs. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités exposées 

ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect 

des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 

 

                       

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/33 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 

Passage en C1 pour les ménages et  
C2 pour les gros producteurs 

 
Le Président expose que les statuts du SITOMAP ont été modifiés et validés par les sept 
collectivités adhérentes en octobre 2022.  
 
L’enjeu de ces modifications est la disparition du zonage (C1 = 1 collecte hebdomadaire ; 
C2 = 2 collectes hebdomadaires ; C3 = 3 collectes hebdomadaires). 
Dès le 1er juin 2023, l’ensemble du territoire sera collecté 1 fois par semaine (C1), les gros 
producteurs pourront être collectés 2 fois par semaine (C2). 
Le titulaire du marché public concernant la gestion des déchets ménagers et assimilés (lot 
1) devra mettre en œuvre ces modalités (C1 et C2). 
 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
-de mettre en place la collecte en C1 (une fois par semaine) sur l’ensemble du territoire,  
-de mettre en place la collecte en C2 (deux fois par semaine) pour les gros producteurs en 
respectant le cahier des charges du marché public de gestion des déchets ménagers et 
assimilés (lot 1),  
-de prendre les dispositions nécessaires afin d’informer les usagers de ces nouveaux modes 
de collecte. 
 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/34 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 
 
 

Règlement intérieur du SITOMAP 
(Annule et remplace celui de 2005) 

 
Le Président expose que le SITOMAP dispose d’un règlement intérieur depuis 2005 et qu’il 
convient de le mettre à jour, 
 
Le règlement intérieur doit comprendre les mentions obligatoires suivantes : conditions du 
débat d’orientations budgétaires, condition de consultation des projets de contrats de 
délégation de service public ou de marchés, règles de présentation et de déroulement des 
questions orales. Le Syndicat peut également librement y fixer d’autres règles, telles que 
la composition et le fonctionnement du Bureau, les modalités d’envoi des convocations, les 
règles relatives au déroulement des séances ou les modulations du versement des 
indemnités, 
 
Vu l’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la mise à jour du règlement intérieur annexé, 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
- D'adopter la mise à jour du règlement intérieur, 
- D’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/35 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 

Exonérations de la TEOM 2023 
 
Le Président expose que les statuts du SITOMAP ont été modifiés et validés par les sept 
collectivités adhérentes en octobre 2022. Dans le préambule, les statuts indiquent que par 
délibération n°05/01 du 14 janvier 2005 et conformément à la loi de finances de 2005, le 
comité syndical a décidé, notamment, de ne pas pratiquer d’exonérations de TEOM. 
Selon l’article 3 de ces statuts, il est indiqué que « …les exonérations seront définies dans 
son règlement et actées par délibération ». 
 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
- de ne pas pratiquer d’exonérations de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM) et ce quelle que soit la situation, au titre de l’année 2023. 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/36 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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Le 15 mars 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Pierre Laroche), Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois, Jean-Paul 

Lanson (pouvoir de Jéremy Simon), Didier Monceau, Luc Nauleau, Pierre Rousseau, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Messieurs Jérémy Simon, Pierre Laroche. Madame Tremintin, 

trésorière Principale. 

 

Date de la convocation : 9 mars 2022 

 

Les astreintes 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à 

certains agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme 

et de la Mer ; 
 

Vu le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à 

certains agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme 

et de la Mer ; 
 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
 

Dans l’attente de l'avis du comité technique paritaire, 
 

I - RÉGIME DES ASTREINTES 

 

Article 1 - Cas de recours à l'astreinte 

On peut recourir à une astreinte du lundi au dimanche. 

Elle peut concerner la direction,  

La cheffe d’équipe des ambassadeurs du tri, 

Les services administratifs,  

Les services techniques.  

 

 

Article 2 - Modalités d'organisation 

Plusieurs périodes d’astreintes sont possibles : 4h à 9h, 17h à 20h, 20h à 4h.  

 

Le moyen de communication mis en place pour prévenir l'agent d'astreinte : par 
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téléphone, 

 

Les obligations pesant sur l'agent d'astreinte : Une période d’astreinte s’entend comme une 

période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 

d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, 

le déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

 

Les missions pour lesquelles il est mandaté pour intervenir : répondre au téléphone, 

rechercher les solutions, prévenir éventuellement les services de secours quand les agents 

sont sur le terrain. 

 

Les périodes d'intervention sont comptabilisées par l’agent qui doit tenir un tableau de 

relevé d’horaires, préciser s’il y a eu intervention ou pas durant l’astreinte et le remettre 

tous les mois à la Direction. 

 

Article 3 - Emplois concernés  

- Service Extension des consignes de tri, 

- Service technique,  

- La direction,  

- Service administratif. 

 

Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation 

Pour la filière technique, seule l’indemnisation est possible selon les barèmes légaux en 

vigueur.  

Pour les autres filières, les périodes d’astreintes seront compensées en temps. 

 

Article 5 - Modalités de rémunération ou de compensation en cas d’intervention 

L’intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période 

d’astreinte, y compris la durée de déplacement aller et retour sur le lieu de travail.  

Pour les agents de la filière technique non éligibles aux IHTS, la Collectivité indemnisera 

selon les barèmes en vigueur.  

Pour les agents des autres filières, les interventions donneront lieu à des repos 

compensateurs. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités 

exposées ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans 

le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 

 

                       

 Fait et délibéré en séance le 15/03/2022 

 Enregistré sous le N°22/10 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 3 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation 

légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre 

Dubois (pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

 

Admission en non-valeur 
 

Vu la proposition du Receveur des Communes et Établissements Publics Locaux 

d'admettre en non-valeur la liste des créances irrécouvrables n° 5464880532 d'un 

montant de 60.00€, 

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- D'accepter cette proposition. 

- D’imputer cette dépense de fonctionnement au Compte 6542 « créances éteintes ». 

                            

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/28 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 3 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation 

légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony 

Brosse (pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre 

Dubois (pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, 

membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

Contrat relatif à la prise en charge des déchets 

d’équipements ménagers (hors déchets issus des 

lampes) collectés dans le cadre du service public de 

gestion des déchets et participation financière aux 

actions de prévention, communication et sécurisation 

et 

Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus des 

lampes collectées dans le cadre du service public de 

gestion des déchets 
 

Le Président explique que la convention de collecte séparée, version 2021, est résiliée de 

plein droit au 30 juin 2022 à minuit. L’agrément d’OCAD3E étant arrivé à échéance à 

cette date. 

OCAD3E a informé le 2 septembre 2022 d’un projet d’un contrat version juillet 2022 au 

31 décembre 2027.  

 

Dans le cadre du service public de la gestion des déchets, une collecte séparée 

notamment, d’une part, des déchets d’équipements électriques et électroniques 

ménagers relevant des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, et d’autre part, des déchets d’équipements électriques 

et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 mentionnée au même article a été 

mise en place par le SITOMAP. 

 

L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des équipements électriques et électroniques modifie, à compter 

du 1er juillet 2022, l’organisation des relations contractuelles et financières entre les 

collectivités territoriales et leurs groupements d’une part, et les éco-organismes et 

l’organisme coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques (ci-après la « Filière »), d’autre part, quant à la 
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prise en charge des coûts de collecte des déchets d’équipements électriques et 

électroniques (ci-après « DEEE ») ménagers supportés par les collectivités, la reprise des 

DEEE ménagers ainsi collectés par les collectivités et la participation financière des éco-

organismes de la Filière aux actions de communication des collectivités relatives aux 

équipements électriques et électroniques ménagers. 

 

 

La nouvelle règlementation, pour les collectivités ayant mis en place une collecte séparée 

des DEEE ménagers, apporte à compter du 1er juillet 2022, notamment des 

changements tenants : 

 

- au périmètre de la coordination de l’organisme coordonnateur,  

 

- à la répartition des obligations de collecte des DEEE ménagers des éco-

organismes agréés pour une ou des mêmes catégories d’équipements électriques 

et électroniques, et  

 

- au cocontractant des collectivités. 

 

Ainsi désormais notamment, ce n’est plus l’organisme coordonnateur (OCAD3E) qui 

contracte avec une collectivité le ou les contrats relatifs à la prise en charge des coûts de 

collecte des DEEE ménagers supportés par cette collectivité, à la reprise des DEEE 

ménagers ainsi collectés par elle et à la participation financière de l’éco-organisme aux 

actions de communication de cette collectivité mais l’éco-organisme agréé de la Filière à 

qui incombe cette prise en charge et cette reprise. 

 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques, chaque collectivité se voit indiquer l’éco-

organisme (ci-après l’« Eco-organisme Référent ») à qui il incombera de prendre en 

charge les coûts de collecte des DEEE ménagers relevant de cette ou ces catégories 

supportés par cette collectivité, la reprise des DEEE ainsi collectés par elle et la 

participation financière aux actions de communication relatives aux équipements 

électriques et électroniques ménagers qu’elle met en œuvre. 

 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques, c’est avec cet Eco-organisme Référent que la 

collectivité conclut désormais le contrat relatif à la prise en charge des coûts de collecte 

des DEEE ménagers supportés par la collectivité, la reprise des DEEE ménagers ainsi 

collectés par elle et la participation financière de l’éco-organisme aux actions de 

communication qu’elle met en œuvre. 

 

Toutefois, la règlementation applicable prévoit également désormais qu’en cas de 

pluralité d’éco-organismes agréés pour une ou plusieurs mêmes catégories 

d’équipements électriques et électroniques ménagers, le contrat susvisé est signé non 

seulement par l’Eco-organisme Référent de la collectivité mais également par l’autre (ou 

les autres) éco-organisme qui s’engage à poursuivre l’exécution du contrat dès lors qu’il 
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serait désigné par l’organisme coordonnateur comme étant tenu d’assurer la prise en 

charge des coûts de collecte des DEEE ménagers supportés par la collectivité et la reprise 

des DEEE ménagers collectés par elle. 

 

OCAD3E a été agréée, par arrêté ministériel du 15 juin 2022 pour répondre aux 

exigences du cahier des charges annexé (Annexe III) à l’arrêté du 27 octobre 2021 

précité, jusqu’au 31 décembre 2027 et ce, à compter du 1er juillet 2022. 

 

 

 

ECOLOGIC et ECOSYSTEM ont été chacune agréées notamment en qualité d’éco-

organisme de la Filière pour les équipements électriques et électroniques ménagers 

relevant des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-172 du 

code de l’environnement (ci-après les « DEEE, hors déchets issus des lampes »). 

 

ECOSYSTEM est également notamment agréée en qualité d’éco-organisme de la Filière 

pour les équipements électriques et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 

mentionnée au II de l'article R. 543-172 du code de l’environnement (ci-après les « 

déchets issus des lampes »). 

 

Le SITOMAP souhaite maintenir son plan d’actions visant à améliorer la propreté de son 

territoire ce qui inclut le recyclage des déchets d’équipements électriques et 

électroniques ménagers.  

 

Ce plan vise à : 

 

- Répondre à l’urgence environnementale, en recyclant et en mettant en place une 

collecte séparée des déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers 

relevant des catégories 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-

172 du code de l’environnement ; 

 

- Améliorer la qualité du service rendu aux usagers ; 

 

- Améliorer l’image du SITOMAP ; 

 

- Sensibiliser la population à la question du recyclage des déchets d’équipements 

électriques et électroniques ménagers, notamment via des actions de prévention 

et de communication. 

 

Dans ce cadre, le syndicat souhaite conclure d’une part, un nouveau contrat relatif à la 

prise en charge des DEEE, hors déchets issus des lampes, collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation afin de prendre en compte la nouvelle 

réglementation applicable à compter du 1er juillet 2022. 
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Le SITOMAP souhaite d’autre part conclure un nouveau contrat relatif à la prise en 

charge des déchets issus des lampes collectés dans le cadre du service public de gestion 

des déchets à compter du 1er juillet 2022. 

 

J’ai donc l’honneur, Mesdames et Messieurs, de vous demander de bien vouloir : 

 

▪ Constater la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention 

anciennement conclue entre OCAD3E et le SITOMAP pour les DEEE, hors déchets 

issus des lampes, étant précisé qu’OCAD3E règlera au syndicat, le montant des 

compensations financières mentionnées à l’article 3.2. de cette ancienne convention 

qui restent lui être dues au titre des tonnages collectés de DEEE, hors déchets issus 

des lampes, de la protection du gisement de DEEE, hors déchets issus des lampes et 

au titre de la communication pour les DEEE, hors déchets issus des lampes afférents 

à la période antérieure au 1er juillet 2022 ; Autoriser, en conséquence la signature 

avec OCAD3E de l’« Acte constatant la cessation de la convention de collecte séparée 

des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) Version 

2021 » ci-joint ; 

 

▪ Approuver le « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets d'Equipements 

Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service 

public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation - Version Juillet 2022 » ci-joint ; Autoriser 

la signature de ce contrat (i) avec ECOLOGIC qui est tenu d’assurer, à compter du 1er 

juillet 2022, auprès du SITOMAP la prise en charge des coûts de collecte des DEEE, 

hors déchets issus des lampes supportés par elle, la reprise des DEEE, hors déchets 

issus de lampes ainsi collectés par elle et le versement de la participation financière 

aux actions de prévention, communication et sécurisation mises en œuvre par le 

SITOMAP et en conséquence d’exécuter ledit contrat, (ii) en présence de ECOSYSTEM 

qui intervient audit contrat en le cosignant afin de souscrire l’engagement prévu à 

l’article 5 dudit contrat portant sur l’engagement d’exécuter le contrat, si ECOSYSTEM 

devait être, à l’avenir, désigné par l’organisme coordonnateur comme étant tenu 

d’assurer, en lieu et place de ECOLOGIC la prise en charge des coûts de collecte des 

DEEE, hors déchets issus des lampes supportés par la collectivité et la reprise des 

DEEE, hors déchets issus des lampes collectés par elle. 

 

A cet égard, il convient d’indiquer que l’article 5 du contrat susmentionné prévoit que 

si ECOSYSTEM devait être, à l’avenir, désigné par l’organisme coordonnateur comme 

étant tenu d’exécuter le contrat, en lieu et place de ECOLOGIC, ces deux éco-

organismes concluraient, à cette fin, un contrat de cession dudit contrat, le syndicat 

donnant par avance son accord à la cession du contrat entre ECOLOGIC et 

ECOSYSTEM. 

 

 

▪ Constater la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention 

anciennement conclue entre OCAD3E et le SITOMAP pour les déchets issus des 

lampes ; Autoriser, en conséquence, la signature avec OCAD3E de l’ « Acte 

constatant la cessation de la convention relative aux Lampes usagées collectées par 

les communes et établissements publics de coopération intercommunale » ci-joint ; 
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▪ Approuver le « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, 

collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets » ; Autoriser la 

signature de ce contrat avec ECOSYSTEM. 

 

Le conseil syndical 

 

- Sur le rapport de Monsieur Brosse, le Président, 

 

VU : 

 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- La directive 2011/65/UE du 8 juin 2011 relative à la limitation de l'utilisation de 

certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, 

- La directive n° 2012/19/UE du 4 juillet 2012 relative aux déchets d'équipements 

électriques et électroniques, 

- L’article L.541-10 du Code de l’environnement, 

- L’article L.541-10-2 du Code de l’environnement, 

- L’article R.541-102 du code de l’environnement, 

- L’article R.541-104 du code de l’environnement, 

- L’article R.541-105 du code de l’environnement, 

- La loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

- L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité 

élargie du producteur des équipements électriques et électroniques ; 

- L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOLOGIC en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées à l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, 

- L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOSYTEM en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées à l'article R. 543-

172 du code de l’environnement, 

-L’arrêté du 22 décembre 2021 modifié portant agrément de la société ECOSYSTEM en 

qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

équipements électriques et électroniques pour les équipements électriques et 

électroniques ménagers de la catégorie 3 mentionnée à l'article R. 543-172 du code de 

l’environnement, 

- Le projet d’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention de collecte 

séparée des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) 

Version 2021 », 

- Le projet de contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets 

d'Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation – Version Juillet 2022 », 



                          -=-=-=-=-=-=-=- 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA COLLECTE  

ET LE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS  
DE L’ARRONDISSEMENT DE PITHIVIERS 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 

6 

 

- le projet d’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention relative aux 

Lampes usagées collectées par les communes et établissements publics de coopération 

intercommunale », 

- Le projet de contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de 

lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets ». 

 

CONSIDERANT : 

 

- Que la mise en place du recyclage sur le domaine public constitue un enjeu essentiel de 

la politique du SITOMAP 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 

1.constate la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention intitulée 

« Convention de collecte séparée des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 

ménagers (DEEE) Version 2021 » anciennement conclue avec OCAD3E ; 

2. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec OCAD3E l’acte intitulé 

« Acte constatant la cessation de la convention de collecte séparée des Déchets 

d’Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) Version 2021 » dont un 

exemplaire est annexé à la présente délibération ; 

3. approuve le contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets 

d'Equipements Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du 

service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 

prévention, communication et sécurisation - Version Juillet 2022 » ; 

 

4. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer le contrat intitulé « Contrat 

relatif à la prise en charge des Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques 

ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets et à la 

participation financière aux actions de prévention, communication et sécurisation - 

Version Juillet 2022 », qui prendra effet de manière rétroactive à compter du 1er juillet 

2022 et dont un exemplaire est annexé à la présente délibération, avec ECOLOGIC, en 

présence de ECOSYSTEM qui intervient audit contrat en le cosignant afin de souscrire 

l’engagement prévu à l’article 5 dudit contrat. 

 

5. constate la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention intitulée 

« Convention relative aux Lampes usagées collectées par les communes et 

établissements publics de coopération intercommunale » anciennement conclue avec 

OCAD3E ; 

 

6. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec OCAD3E l’acte intitulé 

« Acte constatant la cessation de la convention relative aux Lampes usagées collectées 

par les communes et établissements publics de coopération intercommunale » dont un 

exemplaire est annexé à la présente délibération ; 

 

7. approuve le contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de 

lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets » ; 
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8. autorise Monsieur Anthony Brosse, Président, à signer avec ECOSYSTEM le contrat 

intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, collectés dans 

le cadre du service public de gestion des déchets » qui prendra effet de manière 

rétroactive à compter du 1er juillet 2022 et dont un exemplaire est annexé à la présente 

délibération ; 

 

 

Projet de Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, 

En conséquence, un contrat doit être signé entre le SITOMAP et l’éco organisme référent 

géographiquement à notre collectivité, soit ECOLOGIC et que tous les titres liés à la 

facturation trimestrielle doivent dorénavant être établis au nom de cet éco organisme. Un 

nouveau barème détaillé dans le futur contrat sera appliqué.  

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- D’autoriser le Président à signer l’acte constatant la fin de la convention de collecte 

séparée des D3E version 2021,  

- D’autoriser le Président à signer le contrat et les annexes concernant la collecte séparée 

des DEEE avec ECOLOGIC. 

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/29 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 
LA PARTICIPATION DU SITOMAP SUR DES CONTENEURS ENTERRES 

(Annule et remplace la délibération n°15/24 du 18 juin 2015) 

 

Les membres du bureau présents décident d’annuler et de remplacer la délibération n°15/24 

du 18 juin 2015 en mettant en place la participation du SITOMAP pour l’achat de conteneurs 

enterrés ordures ménagères, de conteneurs enterrés pour le tri sélectif et de conteneurs 

enterrés pour le verre.  

 

La participation du SITOMAP sera à hauteur de 1 500 €uros par conteneur. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à 8 voix, 

DECIDE 

-D’approuver la proposition du Vice-président, 

-D’imputer la dépense au compte de dépenses d’investissement 2041481. 

                       

 

 

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/30 

 Pour copie certifiée conforme 

   



                                      -=-=-=-=-=-=-=- 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA COLLECTE  

ET LE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS  
DE L’ARRONDISSEMENT DE PITHIVIERS 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 

 

Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille  Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

 
AIDE A LA COMMUNE DE PITHIVERS POUR 3 CONTENEURS ENTERRES  

SITUES AU MAIL SUD 

 
Monsieur Simon, 3ème vice-président, présente la demande de participation pour les 3 

conteneurs enterrés pour la ville de Pithiviers. Le Président indique ne pas participer au débat 

car étant par ailleurs maire adjoint à la ville de Pithiviers, il ne peut être juge et partie. Il ne 

prend donc pas part au vote. Les élus du bureau décident d’accorder une aide pour les 3 

conteneurs, soit 1 500 €uros chacun.  

 

Le Président reprend la parole. 

Vu la proposition du Vice-président, 

Considérant la nécessité de délibérer pour le versement de l’aide,  

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à 8 voix, 

DECIDE 

-D’approuver la proposition du Vice-président, 

-D’accorder une aide à la commune de Pithiviers de 4 500 € qui sera versée après réalisation 

des dits travaux, constatés par procès-verbal entre le SITOMAP et la commune,  

-D’imputer la dépense au compte de dépenses d’investissement 2041481. 

                       

 

 

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/31 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois 

(pouvoir de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du 

Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 

2022 

 

Retrait de la délibération n°22/23 du 26 avril 2022 
Modalités d’attribution d’un cadeau pour un agent 

 

Le Président rappelle que par délibération n°22/23 du 26 avril 2022, les membres du bureau 

approuvaient le principe d’un cadeau offert aux agents titulaires ou non titulaires dans le 

cadre d’évènements tels qu’un départ à la retraite, une mutation, une naissance, un mariage 

dans la limite de 200,00 €. 

 

Le Président rapporte l’avis du contrôle de légalité reçu au SITOMAP le 24 mai 2022 qui 

indique que : 

L’achat de cadeaux offerts par la Collectivité est possible dans le cadre d’une prestation 

sociale mais implique une participation du bénéficiaire à la dépense engagée en fonction de 

son revenu et éventuellement de sa situation familiale, 

Une remise systématique d’un cadeau et d’un montant uniforme à tous les agents sont donc 

discutables,  

La valeur des cadeaux ne doit pas être telle qu’ils puissent être considérés comme des 

compléments de rémunération, 

Du fait de la fragilité juridique, il est demandé de procéder au retrait de la délibération 

n°22/23 du 26 avril 2022. 

 

Le Bureau Syndical,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

Décide : 

- De retirer cette délibération concernant les modalités d’un cadeau pour un agent.                            

 

Fait et délibéré en séance le 3 octobre 2022 

Enregistré sous le N°22/32 

Pour copie certifiée conforme 
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Le 03 octobre 2022 à 9h00, 

Le Bureau Syndical du SITOMAP s’est réuni en session ordinaire, après convocation légale, 

sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse. 

 

Etaient présents : Mesdames Monique de la Taille, Marian Watts, Messieurs Anthony Brosse 

(pouvoir de Luc Nauleau), Erick Bouteille, Christophe Chamoreau, Jean-Pierre Dubois (pouvoir 

de Pierre Laroche), Jean-Paul Lanson, Didier Monceau, Jérémy Simon, membres du Bureau. 

 

Absents excusés : Nathalie Treminitin, Luc Nauleau, Pierre Laroche, Pierre Rousseau. 

 

Secrétaire de séance : Madame de la Taille   Date de la convocation : 22 septembre 2022 

 

 

Les astreintes 
(Annule et remplace la délibération n°22/10 du 15/03/2022) 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains 

agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer  
 

Vu le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à certains 

agents du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer  
 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
 

Vu l'avis favorable du comité technique paritaire du 9 juin 2022, 
 

I - RÉGIME DES ASTREINTES 

 

Article 1 - Cas de recours à l'astreinte 

On peut recourir à une astreinte du lundi au dimanche. 

Elle peut concerner la direction,  

La cheffe d’équipe des ambassadeurs du tri, 

Les services administratifs,  

Les services techniques.  

 

 

Article 2 - Modalités d'organisation 

Plusieurs périodes d’astreintes sont possibles : 4h à 9h, 17h à 20h, 20h à 4h.  

Le moyen de communication mis en place pour prévenir l'agent d'astreinte : par téléphone. 

Les obligations pesant sur l'agent d'astreinte : Une période d’astreinte s’entend comme une 

période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
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d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 

intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le 

déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

 

Les missions pour lesquelles il est mandaté pour intervenir : répondre au téléphone, rechercher 

les solutions, prévenir éventuellement les services de secours quand les agents sont sur le 

terrain. 

 

Les périodes d'intervention sont comptabilisées par l’agent qui doit tenir un tableau de relevé 

d’horaires, préciser s’il y a eu intervention ou pas durant l’astreinte et le remettre tous les mois 

à la Direction. 

 

Article 3 - Emplois concernés  

- Service Extension des consignes de tri, 

- Service technique,  

- La direction,  

- Service administratif. 

 

Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation 

Pour la filière technique, seule l’indemnisation est possible selon les barèmes légaux en 

vigueur.  

Pour les autres filières, les périodes d’astreintes seront compensées en temps. 

 

Article 5 - Modalités de rémunération ou de compensation en cas d’intervention 

L’intervention correspond à un travail effectif accompli par un agent pendant une période 

d’astreinte, y compris la durée de déplacement aller et retour sur le lieu de travail.  

Pour les agents de la filière technique non éligibles aux IHTS, la Collectivité indemnisera selon 

les barèmes en vigueur.  

Pour les agents des autres filières, les interventions donneront lieu à des repos 

compensateurs. 

 

Le Bureau Syndical, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités exposées 

ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect 

des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 

 

                       

 Fait et délibéré en séance le 03/10/2022 

 Enregistré sous le N°22/33 

 Pour copie certifiée conforme 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 

Passage en C1 pour les ménages et  
C2 pour les gros producteurs 

 
Le Président expose que les statuts du SITOMAP ont été modifiés et validés par les sept 
collectivités adhérentes en octobre 2022.  
 
L’enjeu de ces modifications est la disparition du zonage (C1 = 1 collecte hebdomadaire ; 
C2 = 2 collectes hebdomadaires ; C3 = 3 collectes hebdomadaires). 
Dès le 1er juin 2023, l’ensemble du territoire sera collecté 1 fois par semaine (C1), les gros 
producteurs pourront être collectés 2 fois par semaine (C2). 
Le titulaire du marché public concernant la gestion des déchets ménagers et assimilés (lot 
1) devra mettre en œuvre ces modalités (C1 et C2). 
 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
-de mettre en place la collecte en C1 (une fois par semaine) sur l’ensemble du territoire,  
-de mettre en place la collecte en C2 (deux fois par semaine) pour les gros producteurs en 
respectant le cahier des charges du marché public de gestion des déchets ménagers et 
assimilés (lot 1),  
-de prendre les dispositions nécessaires afin d’informer les usagers de ces nouveaux modes 
de collecte. 
 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/34 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 
 
 

Règlement intérieur du SITOMAP 
(Annule et remplace celui de 2005) 

 
Le Président expose que le SITOMAP dispose d’un règlement intérieur depuis 2005 et qu’il 
convient de le mettre à jour, 
 
Le règlement intérieur doit comprendre les mentions obligatoires suivantes : conditions du 
débat d’orientations budgétaires, condition de consultation des projets de contrats de 
délégation de service public ou de marchés, règles de présentation et de déroulement des 
questions orales. Le Syndicat peut également librement y fixer d’autres règles, telles que 
la composition et le fonctionnement du Bureau, les modalités d’envoi des convocations, les 
règles relatives au déroulement des séances ou les modulations du versement des 
indemnités, 
 
Vu l’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la mise à jour du règlement intérieur annexé, 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
- D'adopter la mise à jour du règlement intérieur, 
- D’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/35 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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Le 7 novembre 2022, à 9h30 
L’Assemblée Générale du SITOMAP s’est réunie en session ordinaire, après convocation 
légale, sous la Présidence de Monsieur Anthony Brosse.  
 
Etaient présents-es : 30 délégués-es : 

TITULAIRES PRESENTS EXCUSES SIEGE A 

M. DUBOIS Jean-Pierre CAESE  X  
M. POINTEAU Bernard CAESE X   
Mme WATTS Marian Gâtinais Val de Loing X   
M. LANSON Jean-Paul La Forêt X   
M. LEGENDRE Christian La Forêt X   
M. MASSEIN Christian La Forêt X   
M. RONCERAY Jean-François La Forêt X   
M. SIMON Jérémy La Forêt X   
M. THIBAULT Stéphane La Forêt  X  
M. CHAMOREAU  Christophe Pays de Nemours X   
M. BARJONET Thierry Pithiverais X   
Mme BEVIERE Monique Pithiverais X   
M. BROSSE Anthony Pithiverais X   
M. CAILLETTE  Bruno Pithiverais X   
M. CHENE Pascal Pithiverais X   
M. CHENU  Matthieu Pithiverais    
Mme de la TAILLE Monique Pithiverais X   
M. FRITZ Michel Pithiverais X   
M. LAIZEAU Boris Pithiverais X   
Mme LAMOTTE Claire Pithiverais    
M. MONCEAU Didier Pithiverais X   
M. NOLLAND Philippe Pithiverais  X DOUELLE Nadine 
Mme ROCHER Christelle Pithiverais  X  
M. THARIOT Guy Pithiverais    
M. VOILLAT Patrick Pithiverais X   
M. BOUTEILLE Erick Pithiverais Gâtinais X   
Mme CRISSA Nadia Pithiverais Gâtinais  X LENOIR Annie 
M. DUJARDIN Jean-Louis Pithiverais Gâtinais X   
M. LAROCHE Pierre Pithiverais Gâtinais  X THOMAS Jean-Luc 
M. LUCHE Jean-François Pithiverais Gâtinais  X CAILLARD Serge 
M. GIRARD Jean-Paul Pithiverais Gâtinais X   
Mme  MOREAU Marie-Claude Pithiverais Gâtinais    
M. NAULEAU Luc Pithiverais Gâtinais X   
M. PILLETTE Luc Pithiverais Gâtinais    
Mme RAGOBERT Catherine Pithiverais Gâtinais  X  
Mme RIVAULT Corinne Pithiverais Gâtinais X   
M. RIVIERE William Pithiverais Gâtinais X   
M. SAINTY Jonathan Pithiverais Gâtinais  X  
M. VINCENT Eric Pithiverais Gâtinais    
M. GAUCHER Dominique Plaine-Nord-Loiret  X  
M. CHOFFY Patrick Plaine-Nord-Loiret X   
M. BESNARD Jean Plaine-Nord-Loiret X   
M. ROUSSEAU Pierre Plaine-Nord-Loiret X   
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SUPPLEANTS  PRESENTS EXCUSES SIEGE DE 

M. BEAUVALLET Serge CAESE    
M. DESMURS Guy CAESE    

M. POZO Nicolas Gâtinais Val de Loing X   
M.  GUERIN Serge La Forêt 

  
 

M. LAFFORGUE Bernard La Forêt    
M. LE CHAPELAIN Bernard La Forêt    
M. MARTINEZ Guillaume La Forêt    
M. MUNOZ Camillo La Forêt X   
M.  TESTA Jérôme La Forêt X  

 

M.  JAIRE Eric Pays de Nemours    
M. AFACAN Ercan  Pithiverais    
Mme  BIBOLLET Christine Pithiverais    
M. BLONDEL Christian Pithiverais    
M. BRETON Erwann Pithiverais    
M. BRETONNET Jean-Luc  Pithiverais X   

Mme 
CHARBONNIER 
MOREUIL Martine Pithiverais X   

M. CORBEAU Samuel  Pithiverais X   
Mme DOUELLE Nadine Pithiverais X  NOLLAND Philippe 
Mme FILS Sandrine Pithiverais    

M. PIERQUIN José Pithiverais X   

M. RUBICONDO Yves Pithiverais    
M. STROMBONI Thierry Pithiverais    

Mme  VERSLIPE Florence Pithiverais    

M.  VICECONTI Pierre Pithiverais  X  

Mme VILLETTE Sylvie Pithiverais    
M. BELLOEIL Laurent Pithiverais Gâtinais    
Mme BELOEIL Marie-Frédérique Pithiverais Gâtinais X   
M. BRUNHES Antoine Pithiverais Gâtinais    
M. BURLERAUX Philippe Pithiverais Gâtinais    
M. CAILLARD Serge Pithiverais Gâtinais X  LUCHE Jean-François 
M. CIRET Anthony Pithiverais Gâtinais    
M. FROT Aurélien Pithiverais Gâtinais    
M. GAINVILLE Gérard Pithiverais Gâtinais X   
M. GAURAT Hervé Pithiverais Gâtinais    
Mme LENOIR Annie Pithiverais Gâtinais X  CRISSA Nadia 
M. PIERRON Jean-Marc Pithiverais Gâtinais    
M. ROYER Jim Pithiverais Gâtinais    
Mme SABY Cécile Pithiverais Gâtinais X   
M. THOMAS Jean-Luc Pithiverais Gâtinais Absent Absent LAROCHE Pierre 

M. BOURGEOIS Martial Plaine-Nord-Loiret    
Mme BRUCHET Delphine Plaine-Nord-Loiret    
M. LOISEAU Alain Plaine-Nord-Loiret X   
M. POISSON Bertrand Plaine-Nord-Loiret    

Excusées : Madame Nathalie Trémintin, Responsable du Service de Gestion Comptable de Pithiviers 
et Madame Dominique Peurière, sous-préfète de Pithiviers. 
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Nombre de délégués-es : en exercice : 43 titulaires, 43 suppléants      Quorum : 22     Présents : 41  
30 sièges (27 titulaires et 3 suppléants mandatés), 11 suppléants. 
 

 
Date de convocation : 28 octobre 2022                  Secrétaire de séance : Erick Bouteille 
 
 

Exonérations de la TEOM 2023 
 
Le Président expose que les statuts du SITOMAP ont été modifiés et validés par les sept 
collectivités adhérentes en octobre 2022. Dans le préambule, les statuts indiquent que par 
délibération n°05/01 du 14 janvier 2005 et conformément à la loi de finances de 2005, le 
comité syndical a décidé, notamment, de ne pas pratiquer d’exonérations de TEOM. 
Selon l’article 3 de ces statuts, il est indiqué que « …les exonérations seront définies dans 
son règlement et actées par délibération ». 
 
Considérant l'exposé du Président, 
L’Assemblée générale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE : 
- de ne pas pratiquer d’exonérations de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM) et ce quelle que soit la situation, au titre de l’année 2023. 

                            
 

Fait et délibéré en séance le 7 novembre 2022 
Enregistré sous le N°22/36 
Pour copie certifiée conforme 
Le Président, 
Anthony Brosse 
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